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Original: anglais
 «Promotion dU droit à la liberté de réunion et

d’association dans les amériques»

(Déposé par la Délégation des États-Unis et coparrainé par la Délégation du Canada)

L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE, 

PRENANT EN CONSIDÉRATION les résolutions AG/RES. 2579 (XL-O/10) « Les défenseurs des droits de la personne : appui à la tâche qu’accomplissent les particuliers, les groupes et les organisations de la société civile en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne dans les Amériques », AG/RES. 2612 (XL-O/10) « Accroissement et renforcement de la participation de la société civile et des acteurs sociaux aux activités de l’Organisation des États Américains et au processus des Sommets des Amériques », AG/RES. 2344 (XXXVII-O/07) « Participation citoyenne et renforcement de la démocratie dans le Continent américain », AG/RES. 2351 (XXXVII-O/07) « Rôle des organisations de la société civile dans la protection des droits de la personne et la promotion de la démocratie », CP/RES. 759 (1217/99) « Directives appelées à régir la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA », CP/RES. 840 (1361/03) « Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA » et la « Déclaration sur le droit et la responsabilité des individus, groupes et organes de la société de promouvoir et protéger les droits de l’homme et les libertés fondamentales universellement reconnus », 

CONSIDÉRANT que la liberté de réunion et d’association pacifiques de même que le droit de rechercher, de recevoir et de répandre des informations et des idées de toute sorte par quelque moyen que ce soit est consacré dans la Déclaration américaine des droits et devoirs de l’homme, dans la Convention américaine relative aux droits de l’homme, dans la Charte démocratique interaméricaine ainsi que dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques,

RÉAFFIRMANT que toute personne a droit à la liberté de réunion et d’association pacifiques et que nul ne peut être obligé de faire partie d’une association, Résolution A/HRC/15/L.23 du Conseil des droits de l’homme de l’ONU 

ACCUEILLANT AVEC SATISFACTION la création récente, au moyen de la résolution A/HRC/15/L.23 du Conseil des droits de l’homme des Nations Unies, d’un poste de rapporteur spécial sur le droit de réunion et d’association pacifiques,

PRÉOCCUPÉE par la persistance, dans le Continent américain, de situations qui, directement ou indirectement, empêchent ou entravent la tâche des personnes, groupes ou organisations qui œuvrent en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, AG/RES. 2579 (XL-O/10)

PRÉOCCUPÉE ÉGALEMENT par l’accroissement de nouvelles lois de nature restrictive qui règlementent la création et le fonctionnement des organisations non gouvernementales et par la pratique abusive de poursuites au civil ou au pénal engagées contre elles en raison de leurs activités en faveur de la promotion et de la protection des droits de la personne et des libertés fondamentales, Résolution 60/161 de l’Assemblée générale de l’ONU, PP5

RECONNAISSANT : 

L’importance de la participation des organisations de la société civile et d’autres acteurs sociaux à la consolidation de la démocratie dans tous les États membres, AG/RES. 2612 (XL-O/10)

Que les organisations de la société civile, y compris les ONG, contribuent aux travaux des organes, organismes et entités du système interaméricain, PO4 de la résolution AG/RES. 2351 (XXXVII-O/07)

Que l’exercice du droit de réunion et d’association pacifiques sans autres restrictions que celles qu’autorise le droit international, en particulier le droit international relatif aux droits de l’homme, est indispensable à la pleine jouissance de ce droit, en particulier là où des individus professent des convictions religieuses ou politiques minoritaires ou dissidentes, résolution A/HRC/15/L.23 du Conseil des droits de l’homme

DÉCIDE : 

1.
De demander à tous les États de respecter pleinement et de protéger le droit de réunion pacifique et de libre association dont jouissent tous les individus, y compris en ce qui concerne les élections et les personnes appartenant à des minorités, professant des opinions ou des croyances minoritaires ou dissidentes, ou défendant la cause des droits de l’homme, des syndicalistes et de tous ceux qui cherchent à exercer ou promouvoir ce droit, et de faire en sorte que les restrictions éventuellement imposées au libre exercice du droit de réunion et d’association pacifiques soient conformes aux obligations que leur impose le droit international relatif aux droits de l’homme. PO1 de la résolution A/HRC/15/L.23 du Conseil des droits de l’homme de l’ONU 

2.
De recommander à nouveau aux États membres de développer, et le cas échéant, d’élargir leurs réseaux d’information sur les politiques et programmes publics pour mettre les citoyens en mesure de remplir un rôle plus efficace dans les processus décisionnels au niveau gouvernemental. PO2 de la résolution AG/RES. 2344 (XXXVII-O/07)

3.
D’encourager les États membres à faire en sorte que la législation nationale applicable, y compris l’enregistrement, dans les cas applicables au régime juridique interne, relative aux défenseurs des droits de la personne et à leurs organisations, permette que leur tâche soit accomplie dans un climat politique libre, transparent et ouvert, conformément au droit international des droits de la personne et au droit international humanitaire applicables. AG/RES. 2579 (XL-O/10)

4.
D’encourager la société civile, y compris les organisations non gouvernementales et les autres parties intéressées, qui apporte un concours précieux à la réalisation des buts et des principes de l'Organisation des États Américains (OEA), à promouvoir la jouissance du droit de réunion et d’association pacifiques. Modification du PO3 de la résolution A/HRC/15/L.23 du Conseil des droits de l’homme de l’ONU 

5.
D’encourager la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH) à dispenser une assistance aux États membres dans les efforts qu’ils déploient pour promouvoir et protéger le droit à la liberté de réunion et d’association, notamment par le renforcement de la coopération avec les organes pertinents des Nations Unies.

6.
De demander à nouveau au Secrétariat général de continuer d’appuyer les États membres qui en font la demande dans les efforts qu’ils déploient pour accroître la capacité institutionnelle de leurs gouvernements à recevoir, et intégrer les contributions apportées et les arguments de la société civile, et d’y donner suite en recourant, si possible, à l’utilisation des technologies de l’information et des communications. PO5 de la résolution AG/RES. 1915 (XXXIII-O/03)

7.
De donner pour instruction au Conseil permanent de préparer et de convoquer une réunion spéciale pour échanger des données d’expériences, des points de vue et des pratiques optimales en matière de promotion du droit à liberté de réunion et d’association dans les États membres et au sein de l’OEA, et d’y prévoir la discussion des « procédures et normes existantes en matière de consultation de la société civile » [tiré du PO1 de la résolution AG/RES. 2351 (XXXVII-O/07)], et de disposer que cette réunion devrait faire appel aux contributions et à la participation de la CIDH et des organisations de la société civile, conformément aux résolutions CP/RES. 759 (1217/99) et CP/RES. 840 (1361/03), « Stratégies visant à accroître et à renforcer la participation des organisations de la société civile aux activités de l’OEA ».

8.
De demander au Conseil permanent de faire rapport à l’Assemblée générale, lors de sa Quarante-deuxième Session ordinaire, sur les suites données à la présente résolution, et d’établir que la mise en œuvre des activités qui y sont prévues dépendra de la disponibilité des ressources financières inscrites à ce titre dans le Programme-budget de l’Organisation, ainsi que d’autres ressources. 
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